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Pour Pierre


EXERGUE

« La première chose à quoi chacun soit obligé de se résoudre s’il ne veut pas renoncer à tous les concepts du droit, est le principe suivant : il faut sortir de l’état de nature où chacun n’en fait qu’à sa tête et s’unir à tous les autres (avec lesquels on ne peut éviter d’entrer en rapport réciproque), pour se soumettre à une contrainte extérieure publiquement légale ; il faut donc s’engager dans un état où soit légalement fixé à chacun ce qui doit être reconnu pour sien et où cela lui revienne grâce à un pouvoir suffisamment fort (qui n’est pas le sien mais un pouvoir extérieur) ; chacun doit donc avant tout entrer dans un état civil. »
« Un État est l’unification d’une multitude d’hommes sous des lois juridiques. »
 
Kant, Doctrine du droit, § 44 et § 45.




PREMIÈRE PARTIE

La modernité politique ou la conscience de soi de l’État 



L’État, dans le temps de la modernité politique, a puisé sa grandeur dans les idées-force qui en sous-tendent le schéma constitutif. La théorisation de l’État à laquelle Jean Bodin a puissamment contribué par sa conception de la souveraineté ne permet certainement pas, contrairement à ce que pensait le jurisconsulte angevin, d’en donner une définition autosuffisante. Elle a cependant posé une pierre d’angle à partir de laquelle l’émergence juridique de l’État lui a permis de s’affirmer et de conquérir sa grandeur. Pour comprendre ce qu’est l’État dans l’histoire moderne de l’Occident, on ne saurait donc faire l’économie d’une étude de la souveraineté qui en est, conceptuellement, le critère et, concrètement, la clef de voûte. Mais, si la souveraineté de l’État est l’indication du critère formel de sa puissance, elle ne manifeste sa réelle prégnance, sur un territoire donné, que dans le rapport qu’elle entretient avec les citoyens et les magistrats. Ce rapport détermine à son tour les modes d’exercice du pouvoir qui caractérisent les types de gouvernement qu’on appelle couramment les régimes politiques.
Il nous faut donc d’abord considérer l’État en ses assises structurelles et dans sa vocation fonctionnelle. Aussi mettrons-nous d’abord en évidence les structures fondamentales sur lesquelles, à l’heure de la modernité, a pu s’appuyer l’architecture de l’État (chapitre 1). Nous pourrons ensuite décrire la manière dont, dans ses limites géographiques, le peuple est gouverné conformément aux formes institutionnelles du pouvoir d’État (chapitre 2). Il nous restera alors à nous interroger, du point de vue philosophique, sur le sens des effets constitutionnels dans l’État (chapitre 3).
Chapitre 1

Les structures fondamentales de l’État moderne

En son lent avènement, la notion d’État s’est inscrite, non sans quelques hésitations philosophiques, dans un univers culturel en quête de son indépendance intellectuelle. Nous avons vu comment, de Machiavel à Richelieu, les références théologiques tendaient, peu ou prou, à s’effacer sur l’horizon de la politique. Simultanément, l’homme, qui commençait à s’avancer sur la scène du monde, s’efforçait de maîtriser la nature et laissait s’estomper dans le lointain les références cosmologiques de la pensée politique des Anciens. L’humanisme a tissé son projet conquérant en procédant sans révolution à la relégation progressive des réquisits de la tradition philosophico-politique. Ce pas fut loin d’acquérir d’emblée une assurance pleine et entière, de sorte que la naissance de l’idée d’État s’est opérée — nous l’avons rappelé plus haut — dans une pensée de transition dont la politique philosophique de Jean Bodin est, sans nul doute, l’illustration la plus éloquente. Néanmoins, les structures fondamentales nécessaires à l’État, dont le concept et la réalité prenaient corps de manière concomitante, se dégagèrent assez rapidement de leur gangue. À la théorisation de la souveraineté répondit comme un écho nécessaire l’épure de la citoyenneté. Les rapports qui s’établissaient entre ces notions, appelées à former dorénavant les poutres maîtresses de l’architectonique politique, définirent la puissance de l’État des Temps modernes.
1. La souveraineté, principe de la puissance étatique 

L’émergence corrélative du mot et du concept d’État a procédé, au XVIe siècle, à la fois du besoin et de la volonté d’institutionnaliser le Pouvoir. Bien entendu, avant cette période de l’histoire, l’on savait distinguer, comme ce fut le cas dans la Grèce antique, dans le monde romain et aux temps de la féodalité, la communauté politique de ces autres communautés qu’étaient les groupes domestiques et ces rassemblements troubles que saint Augustin appelait des « bandes de brigands ». Si, en toutes ces diverses communautés, un chef commandait aux autres membres, et si, par conséquent, s’y instaurait un rapport de commandement à obéissance, ce type de relation ne suffisait pas pour caractériser la société politique : celle-ci, même dans les temps les plus reculés, avait assurément besoin de « gouvernants » pour y faire régner l’ordre, d’armées et de forteresses pour défendre les villes et le territoire, et même de règles et de juges pour sauvegarder la justice dans les relations humaines. Mais l’organisation interne d’une communauté, les rapports de forces, internes ou externes, voire le souci de la justice distributive ne suffisaient pas pour que les sociétés, même politiques, accèdent au rang et à la dignité d’États. Il fallait que le jeu, fût-il ample et complexe, des forces et de leurs rapports se trouve transposé dans un registre qui ne soit plus celui de l’événementialité empirique. Aux manifestations contingentes de simple puissance (potentia), il fallait que soient substituées les exigences catégoriques du Pouvoir (potestas). Du fait, il fallait s’élever au droit.
C’est pourquoi l’existence des nomoi du monde grec, des constitutions romaines et du droit féodal a parfois fait illusion au point que certains auteurs ont vu dans la Cité antique ou la seigneurie médiévale les formes les plus lointaines de l’État. Mais cette vision des choses est éminemment contestable. En effet, si la juridicisation d’une société est nécessaire pour que, la « puissance » y devenant « pouvoir », elle accède à sa dimension politique, elle n’apparut pas suffisante à l’orée des Temps modernes pour faire d’elle un État. Il n’y a pas d’État sans souveraineté, déclarent Jean Bodin, puis Charles Loyseau, puis Thomas Hobbes, qui en fixent ainsi le schème critériologique. Il importe donc de savoir ce qu’est la souveraineté et de saisir, à travers ses caractères spécifiques, les conséquences qui en découlent pour la détermination statutaire de l’État.
1.1. Ce qu’est la souveraineté de l’État 

On s’accorde généralement à reconnaître dans Les Six Livres de la République (1576) de Jean Bodin l’œuvre d’un pionnier qui cisèle la première théorie de la souveraineté étatique. Même si ce jugement doit être nuancé, l’analyse du jurisconsulte angevin mérite attention. Cependant, presque un siècle plus tard, Thomas Hobbes, en faisant naître, dit-il, la « science politique », affine et précise, « dans l’abstrait » — c’est-à-dire de manière théorique et spéculative —, les thèses avancées par son prédécesseur.
1.1.1. L’analyse de Jean Bodin 

On sait aujourd’hui, grâce aux nombreuses études qui ont exploré la pensée politique du Moyen Âge, que l’analyse de la souveraineté donnée par Bodin n’était pas absolument inédite. D’ailleurs, Bodin lui-même n’ignorait nullement qu’Aristote, puis les jurisconsultes romains et les penseurs médiévaux avaient reconnu que la Cité — Polis, Civitas ou Res publica —, loin de se confondre avec la ville, se caractérisait par « la suprême puissance » qui y exerçait le commandement. Seulement, écrit-il, « parce qu’il n’y a ni jurisconsulte ni philosophe qui ait défini [cette supremitas] [...], il est besoin de former la définition de Souveraineté car c’est le point principal et le plus nécessaire d’être entendu au traité de la République » (Rép. I, VIII). La théorie qu’il en a élaborée demeure célèbre et, bien qu’elle ait donné lieu à des interprétations diverses, elle constitue un tournant important dans l’histoire des idées politiques et, par conséquent, une référence obligée.
Sans accents polémiques, Bodin consacre un long chapitre de son grand œuvre à l’étude méthodique de la souveraineté. Rappelons-en l’essentiel.
L’exposé comporte de nombreux méandres : tantôt Bodin suit le cours de l’histoire, tantôt il systématise le droit universel et, en parcourant le « théâtre de la nature », il entend ne pas négliger les secrets des « choses sublimes » cachées dans les replis de l’univers. En sa démarche « synthétiste », il présente la souveraineté comme « fondement principal de toute République » et comme le critère de tout « droit gouvernement ». Il ne cache pas son dessein de ciseler l’épure d’un État « bien ordonné » pour l’offrir en modèle au royaume de France que minent alors les querelles et les dérives politiques.
Afin de réaliser son dessein, il adopte une position originale qui consiste à transposer la notion de souveraineté du domaine ecclésio-théologique, où la doctrine traditionnelle l’avait inscrite, à la sphère juridico-politique. Il ne s’interroge donc ni sur l’origine ni sur la genèse de la souveraineté, mais sur son essence, qui détermine, dit-il, les structures immanentes de la Res publica ou État. Il explique à cet effet que la souveraineté, qui est « plénitude de puissance » (plenitudo potestatis), n’est pas, comme l’enseigne la doctrine médiévale, l’apanage du Souverain Pontife. De multiples exemples historiques montrent qu’elle est le critère essentiel du Pouvoir de l’État, de sorte que ce qui n’est pas République — chose publique ou Res publica — selon ce critère n’est rien d’autre qu’anarchie.
Si, explique Bodin, les familles ou « ménages » sont « les parties » d’une République, la souveraineté en est « la forme » et en exprime « l’essence ». La belle métaphore du Vaisseau République prolonge l’image par laquelle la préface des Six Livres de la République évoquait le navire France tourmenté par la tempête. « Tout ainsi que le navire n’est plus que bois sans forme de vaisseau quand la quille qui soutient les côtés, la proue, la poupe et le tillac sont ôtés, ainsi la République sans puissance souveraine qui unit les membres et parties d’icelle, et tous les ménages et collèges en un corps, n’est plus République » (Rép. I, II, p. 12). Dès lors, en s’appuyant encore sur la multitude des exemples que fournit l’histoire, Bodin examine la nature de la puissance souveraine en l’État. Bien que le texte soit alourdi par de nombreuses références historiques et scripturaires et que, souvent, il se déploie selon une pesante démarche scolastique, il expose de manière lumineuse que la nature de la souveraineté tient en trois traits fondamentaux : sa capacité de commandement, sa perpétuité, son caractère absolu. Non seulement la puissance de commandement de l’autorité souveraine est « la plus grande » et, superlative, dépasse toutes les autres en se distinguant de la puissance maritale ou paternelle (Rép., I, III, p. 20 et 29), mais, lors même qu’elle s’incarne en un prince, elle n’est pas privée mais « publique ». Sur le Vaisseau République, elle est comparable à celle du pilote en son navire ; seul maître à bord après Dieu, le souverain, comme le capitaine du bateau, veille au bien commun. Aussi le commandement souverain est-il puissance perpétuelle ou sempiternelle : la souveraineté est attachée à l’État sans interruption et sans limitation dans le temps. Le pouvoir de commander déféré temporairement aux magistrats n’est pas un pouvoir souverain. La souveraineté n’est pas de l’ordre du temps ; elle le transcende, impliquant en cela une continuité qui déborde toute restriction chronologique. La maxime médiévale Majestas regia nunquam moritur (« La majesté royale ne meurt jamais ») traduit ce qu’en termes modernes on appelle « le principe de la continuité de la puissance publique ou de l’État », lequel s’est peu à peu dégagé des « lois fondamentales du royaume ». Enfin, la puissance souveraine est absolue, c’est-à-dire inconditionnelle (Rép., I, VIII, p. 128), donc, indépendante de « charges et conditions », à telle enseigne que le prince « ne se peut lier les mains quand ores il le voudrait » (Rép., I, VIII, p. 132). La puissance souveraine fait et défait toutes les lois positives de l’État. Seulement, elle est elle-même indéfectiblement liée à la loi naturelle et divine et il importe que « la loi du prince soit faite au modèle de la loi de Dieu » (Rép., I, VIII, p. 161).
Que la souveraineté soit l’essence de l’État signifie, explique Bodin, son unité, son indivisibilité et son irrévocabilité. Il le démontre au livre premier de La République (chap. IX et X) en burinant le portrait du prince qui incarne le pouvoir souverain. Souveraineté et service, souligne-t-il, sont antinomiques : la souveraineté exclut suzeraineté et vassalité. Donc, le prince souverain « ne peut être établi que de Dieu » (Rép., I, IX, p. 211). Or, dans le caractère divin de la puissance souveraine que, pas un instant, Bodin ne songe à mettre en question — Nulla potestas nisi a Deo —, c’est moins la source de la souveraineté que sa nature qui se profile. Donnant loi à tous et ne connaissant pas d’autre justice que celle dont Dieu lui offre le modèle, l’État, en sa souveraine puissance, ne peut tolérer ni contestation ni désobéissance et son pouvoir ne se peut partager. La souveraineté a l’unité parfaite de la circonférence : « Tout ainsi qu’une couronne perd son nom si elle est ouverte ou qu’on arrache les fleurons, aussi la majesté souveraine perd sa grandeur si on y fait ouverture, pour empiéter quelque endroit d’icelle » (Rép., I, X, p. 215). De l’image à l’idée, la conséquence est incisive : les droits de souveraineté ne se peuvent bailler ; ils sont incessibles et inaliénables (Rép., I, X, p. 235 et 239), par l’effet de quoi il ne peut y avoir, selon Bodin, de « parties de la souveraineté » (Rép., II, I, p. 266). Une souveraineté divisée est « corruption de République » et donc, pour un État bien compris, une impossibilité. La souveraineté est ainsi « le vrai fondement et le pivot sur lequel tourne [l’État] ».
L’idée de l’unité indivisible de la souveraineté peut nous paraître banale pour caractériser la puissance de l’État. Mais, pour Bodin qui, entre deux âges du monde, est un penseur de transition, elle est emplie de sous-entendus philosophiques : le concept de souveraineté transpose dans le domaine politique le thème métaphysique de l’Un. En effet, de même que Dieu, absolu et Un, exerce son empire sur l’univers, de même, la majestas, qui ne souffre en l’État « non plus division que l’unité » (Rép. VI, VI, p. 1056), y est une autorité omnicompétente, faisant loi pour tous et en tous domaines, que nul ne saurait ou ignorer ou contester. Il n’en faut point déduire, à l’instar de certains commentateurs, que l’unité de la souveraineté est le substrat de la théorie absolutiste de l’État. Pour Bodin, l’Un est le principe ontologique sans quoi le concept de souveraineté est incompréhensible. En conséquence, tout ce qui introduit dans le monde politique séparation et pluralité est, comme d’ailleurs le vérifie l’histoire, germe de mort. La droite politique de l’État ne se peut penser que dans l’union et l’unité. C’est pourquoi la souveraineté, qui en connote l’unité principielle, en exprime aussi l’intelligibilité essentielle. Disons en d’autres termes qu’elle s’affirme comme la norme de l’État et que, dans cette perspective, l’État moderne qui annonce conceptuellement sa carrière ne se peut réduire aux jeux dominateurs de la puissance. L’État est inconcevable et impossible en dehors de l’œuvre centralisatrice, législatrice et administrative du Pouvoir, qui doit s’exercer par le moyen d’institutions dont il lui appartient de définir les compétences.
La souveraineté est donc non seulement la norme idéale et abstraite de l’État, mais son concept connote le pouvoir normateur dont il est le centre. L’État moderne, par la souveraineté dont il est le lieu d’excellence, incarne ainsi, dès l’irruption de son concept, un ordre dynamique qui implique à la fois l’érection du droit politique et l’organisation de la société civile. En lui se concentre la prérogative législatrice ou, mieux, jurislatrice qu’il exerce dans les limites d’un territoire et sur une population donnée.

1.1.2. La construction de Hobbes
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